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ARTICLE PREMIER

Compléter l’alinéa 3 par les mots : 

« , après avis de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du 
travail ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les circonstances exceptionnelles justifiant une dérogation à l'interdiction de l'épandage aérien des 
pesticides doivent satisfaire les critères de l'article 9 de la directive européenne. Il est utile que la 
décision du gouvernement repose sur un éclairage scientifique qui puisse confirmer, ou infirmer, 
l'absence d'autres moyens de lutte contre un danger sanitaire grave et compare les alternatives 
existantes pour y faire face.


